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DOCUMENTS DE REFERENCE  

(et documents complémentaires utilises dans la séquence) 
 

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen (1789) 
 

Article premier : Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne 
peuvent être fondées que sur l’utilité commune.  
Article 4 : La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits 
naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la 
jouissance de ces mêmes droits Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  
Article 10 : Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l’ordre public établi par la loi. 
Article 11 : La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 
l’homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté 
dans les cas déterminés par la loi. 
 

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (1948) 
 

Article 13 
1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat.  
2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays.  
 
Article 20 
1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 
2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 
 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (1950) 

 
Article 9 – Liberté de pensée, de conscience et de religion 
 1 Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et 
l'accomplissement des rites. 
 2 La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet d'autres restrictions que 
celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la 
sécurité publique, à la protection de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits 
et libertés d'autrui. 
 
Article 10 – Liberté d'expression 
 1 Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités 
publiques et sans considération de frontière. Le présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les 
entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations. 
 2 L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines 
formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, 
dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la 
défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 
réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles ou pour garantir 
l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire. 
 
Article 11 – Liberté de réunion et d'association 
 1 Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association, y compris le droit 
de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 
 2 L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, 
constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté 
publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, ou à 
la protection des droits et libertés d'autrui. Le présent article n'interdit pas que des restrictions légitimes soient 
imposées à l'exercice de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de l'administration de 
l'Etat. 
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Convention internationale des droits de l’enfant de 1989 
Article 12 
1. Les États parties garantissent à l'enfant qui est capable de discernement le droit d'exprimer librement son 
opinion sur toute question l'intéressant, les opinions de l'enfant étant dûment prises en considération eu 
égard à son âge et à son degré de maturité. 
 
Article 13 
1. L'enfant a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de 
répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme 
orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen du choix de l'enfant. 
2. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui 
sont nécessaires : 
a) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui ; ou 
b) À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l'ordre public, de la santé ou de la moralité publiques. 
 
Article 14 
1. Les États parties respectent le droit de l'enfant à la liberté de pensée, de conscience et de religion. 
3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise qu'aux seules restrictions qui 
sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l'ordre public, la santé et 
la moralité publiques, ou les libertés et droits fondamentaux d'autrui. 
 
 

Préambule de la Constitution de 1946  
(alinéa 4 et 13 + 6 et 7 sur le droit de grève et la liberté syndicale) 

 
4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de 
la République. 

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son 
choix.  

7. Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent.  

13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à 
la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat. 

Loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association  
 

Article 1 : L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, 
d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des 
bénéfices. 

Extrait de www.legifrance.gouv.fr 

 
 

Décret-loi du 23 octobre 1935 relative au droit de manifestation 

Article 1 : (…) Sont soumis à l'obligation d'une déclaration préalable, tous cortèges, défilés et 
rassemblements de personnes, et, d'une façon générale, toutes manifestations sur la voie publique. 
 
Toutefois, sont dispensées de cette déclaration les sorties sur la voie publique conformes aux usages 

locaux. 

 
Extrait de www.legifrance.gouv.fr 

 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006548383&cidTexte=JORFTEXT000000294755
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006548383&cidTexte=JORFTEXT000000294755
http://www.legifrance.gouv.fr/
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Loi du 15 mars 2004  
sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires et public  

 
Article L141-5-1 

Créé par Loi n°2004-228 du 15 mars 2004 - art. 1 JORF 17 mars 2004 en vigueur le 1er septembre 2004 
 
Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves 
manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.  
Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un 
dialogue avec l'élève.  
NOTA: Loi 2004-228 du 15 mars 2004 art. 3 : Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à 
compter de la rentrée de l'année scolaire qui suit sa publication 

Extrait de www.legifrance.gouv.fr 

 
 
 

Extrait du Code du travail (version en vigueur au 1er mai 2008) 
 

Article L2512-2 
 
« Lorsque les (…) fonctionnaires, agents de l'Etat et des collectivités locales font usage du droit de grève, la 
cessation concertée du travail doit être précédée d'un préavis. 
Le préavis émane de l'organisation ou d'une des organisations syndicales les plus représentatives sur le 
plan national, dans la catégorie professionnelle ou dans l'entreprise, l'organisme ou le service intéressé. 
 
Il précise les motifs du recours à la grève. 
 
Le préavis doit parvenir cinq jours avant le déclenchement de la grève à l'autorité hiérarchique ou à la 
direction de l'établissement, de l'entreprise ou de l'organisme intéressé. Il fixe le lieu, la date et l'heure du 
début ainsi que la durée limitée ou non, de la grève envisagée. 
Pendant la durée du préavis, les parties intéressées sont tenues de négocier.» 
 

Extrait du Code du travail consultable en ligne sur www.legifrance.gouv.fr 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DCF25416F84619C87001BA8C79F4E893.tpdjo17v_1?cidTexte=JORFTEXT000000417977&idArticle=LEGIARTI000006276403&dateTexte=20101106&categorieLien=id#LEGIARTI000006276403
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006548383&cidTexte=JORFTEXT000000294755
http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E98334847BA0C0DD7EE5441C3CC742BA.tpdjo09v_1?idArticle=LEGIARTI000006902378&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20110115

